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résumé 

Electricité 

Au cours des quinze dernières années, la consommation genevoise d'élec­
tricité a crû au rythme moyen de 3,9 % par an . En 1985, la production 
locale ne couvre que 37 % des besoins cantonaux qui atteignent l 953 222 
MWh. Les ménages prl vés consonunent un quart de ce total, les ac'ti vi tés 
économiques en utilisent 59 %. Le solde satisfait des usages col~ectifs 
(éclairage public, services généraux d'immeubles). Trois quarts de 
l'électricité consommée à des fins économiques alimentent le secteur 
tertiaire (commerce, banque, hôtellerie, transports, administration ... ) 

Gaz 

Le gaz naturel a été introduit en 1974 dans le canton de Genève. Il a 
connu, depuis lors, un développement spectaculaire : le taux annuel moyen 
de croissance se fixe à Il,5 % pour les quinze dernières années. Cet 
essor repose principalement sur le chauffage des locaux; de 1970 à 1985, 
l'utilisation de gaz pour le chauffage a plus que décuplé. En octobre 
1986, une baisse du prix du gaz destiné au chauffage, à l'industrie et à 
la production d'eau chaude fait écho à la diminution des prix des 
combustibles pétroliers. 

Combustibles liquides 

Les données sur les ventes de combustibles liquides à Genève sont dispo­
nibles depuis la saison de chauffage 1975/76. Au cours de dix années 
d'observation, les ventes de mazout léger ont oscillé entre un minimum de 
389 milliers de tonnes en 1982/83 et un maximum de 476 milliers de tonnes 
en 1984/85. 

Combustibles solides 

Le rôle du bois et du charbon est très marginal à Genève : on a estimé 
sa part à 1,3 % des besoins de chauffage en 1979 et à 0,6 % en 1985. 

Carburants 

Les ventes de carburants représentent une moyenne journalière de 762 628 
litres en 1985 pour l'ensemble du territoire cantonal. De 1974 à 1985, le 
taux annuel moyen de croissance atteint 2,4 %. La consommation de l'aéro­
port n'est pas incluse dans ces chiffres: les carburants fournis à l'aé­
roport dépassent de 22 % la consommation cantonale. 



le point sur les statistiques de l'énergie 
dans le canton de genève 

1. INTRODUCTION 

Ce numéro des "Aspects statistiques" est le premier qui traite exclusive­
ment de l'énergie. Il est le fruit d'une première étape des travaux dans 
lesquels le service cantonal de statistique s'est engagé après le premier 
choc pétrolier (1973). 

Il ne faudrait cependant pas croire que ce terrain était complètement 
vierge auparavant. L'''Annuaire statistique genevois· publiait déjà une 
statistique des ventes de gaz et d'électricité des Services industriels 
de Genève (SIG); ces ventes étaient ventilées selon les tarifs en usage 
auprès des SIG et toutes les données provenaient du compte-rendu annuel 
de cette entreprise. 

Les événements des années septante ont engendré un nouveau type d' inter­
rogation : il ne s'agissait plus de savoir combien d'énergie était vendue 
mais encore comment celle-ci était produite, quels besoins finals elle 
allai t satisfaire, auprès de quelle catégorie dl utilisateurs et, cela, 
sous quel régime de prix. 

Cet élargissement de la connaissance devait permettre de mieux mesurer la 
dépendance des ménages et des secteurs économiques à l'égard de l'é­
nergie. Ces besoins nouveaux dl information ont nécessité la création de 
concepts et de méthodes d'analyse statistique qui se sont cri s tallisés à 
plusieurs niveaux : 

sur le plan international, on a vu la création, en 1974, de l'Agence 
internationale de l'énergie (AIE) qui, entre autres tâches, a dévelop­
pé un modèle de présentation pour la statistique de l'énergie; 

sur le plan suisse, l'Office fédéral de l'énergie et le Comité natio­
nal suisse de la Conférence mondiale de l'énergie, s'inspirant des 
directives de l'AIE, ont forgé le concept de bilan énergétique pour la 
suisse et ont présenté les données correspondantes dès 1976 dans une 
publication annuelle; 

sur le plan genevois, la Commission cantonale en matière d'énergie, 
instituée en 1977, a adopté un plan de statistique cantonale de l'é­
nergie en 1979. De plus, à l'époque, les démarches parlementaires por­
tant sur l'énergie se multipliaient; en particulier, celles exigeant 
une meilleure information dans ce domaine. Le "Rapport du Délégué à 
l'énergie" (août 1985) réactualise l'ensemble des problèmes qui se 
posent à l'échelon d'une politique cantonale de l'énergie. 

ces initiatives ont d'ores et déjà abouti à plusieurs réalisations et 
cette publication présente le matériel statistique existant sur le plan 
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genevois. on a dit plus haut qu'il ne s'agissait que d'une étape. Depuis 
quelques années, en effet, plusieurs cantons ont manifesté le désir de 
mettre en forme une statistique de l'énergie concernant leur territoire. 
Or, pour le moment, un cadre de présentation à l'échelon cantonal fait 
encore défaut car celui en vigueur au niveau national - le bilan énergé­
tique - ne s'adapte pas immédiatement au contexte régional. une réflexion 
est en cours à ce propos; elle est conduite par quatre services cantonaux 
de statistique, l'Office fédéral de la statistique et l'Office fédéral de 
l'énergie. Elle devrait déboucher sur un concept de bilan énergétique qui 
serait partagé par l'ensemble des cantons; il serait dès lors possible de 
se livrer à de passionnantes comparaisons. 

Il faut rappeler, avant d'entrer en matière, qu'une statistique de l'é­
nergie se prête à plusieurs utilisations. 

A des fins de politique énergétique, elle permet : 

de connaître la production et la consommation d'énergie d'une col­
lectivité donnée par agent, par catégorie de consommateurs et par gen­
re d'ut i lisation; 

de prévoir l 'évolution de cette consommation et d'anticiper les phé­
nomènes de substitut ion; 

de prendre à temps des mesures en vue d'assurer la sécurité de l'ap­
provis i onnement e t de promouvoi r une utilisation rat i onnelle de l'é­
nergie. 

A des fins de pr o tec tion de l ' envi ronnement , e lle pe r met : 

de connaître la quanti té, voire la localisati on, des s tocks de pro ­
duits énergétiques. 

Sous l'angle de l'activité économique : 

l'acquisition des produits énergétiques et des équipements nécessaires 
à leur utilis ation donne lieu à d'importants échanges. on noter a, en 
particulier, que l'utilisation de l'énergie à des fins éco nomiques , 
par exemple dans l'industrie, est un indicateur privilégié de la mar ­
che des entreprises et fournit, à ce titre, un bon outil d'analys e 
conjoncturelle. Dans une optique à plus long terme, la consommati on 
d' électr icité souligne les transformations qu i marquent l'évolution 
économique (par exemple l'essor du secteur te r tiaire à Genève). 

contenu 

Les trois chapitres suivants traitent de l'électricité, du gaz et des 
produits pétroliers. Ces trois groupes d'agents énergétiques couvrent la 
presque totalité des besoins genevois. on suivra, dans la présentation, 
le sens des flux énergétiques: approvisionnement, stockage et consomma­
tion. La transformation d'un agent énergétique en un autre ne sera pas 
directement abordée car elle est peu importante à Genève. Les deux der­
niers chapitres changent de point de vue. Le cinquième tente de faire un 
bilan du chauffage à Genève; ce sera l'occasion d'introduire des informa­
tions sur des agents énergétiques dont il n'a pas été question aupara­
vant. Quant au sixième chapitre, il propose une comparaison de l'évolu­
tion des prix des divers agents énergétiques. 
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2. ELECTRICITE 

2.1 La production genevoise 

2.2 

L'électricité est le seul agent énergétique produit en quantité dans le 
canton; la production locale est cependant loin de couvrir les besoins de 
Genève puisqu'elle n'a assuré que 37 % de la consommation en 1985. Cette 
électricité provient principalement de deux barrages sur le Rhône et, 
pour une faible partie, de quelques autres producteurs. Le graphique 2 
illustre la production genevoise depuis vingt-cinq ans. 

Les centrales hydroélectriques 

Les deux usines hydroélectri­
ques genevoises (ver bois et 
Chancy-pougnyl» ont assuré 
91,1 % de la production loca­
le d'électricité en 1985. Leur 
fourniture d'électricité est 
soumise aux aléas du débit du 
Rhône, elle varie fortement 
d'une année à l'autre. Durant 
ces quinze dernières années, 
l'usine de Verbois a fourni un 
minimum de 313 111 MWh en 1972 
et un maximum de 524 061 MWh en 
1982. 

projets 

Graphique 1 

Approvisionnement électrique du canton de 
Genève, en 1985 

lIiiif ~ f.?::;:'?! 

1 
E:;:' . . · . . · '. 

· . . .: :::; 
~.:' . ., . :;::::;~ 
~;:: . ... ::~ 

"'" 
DID Verbois (23 %) 
~ Cha ney-Pougny (11 %) 

c=J Autoproducteurs (3 %) 
[]] Extérieur (63 %) 

Les installations techniques des deux barrages datent de plus de quarante 
ans; leur remplacement et réfection sont en cours. Les améliorations 
techniques réalisées à l'occasion de ces rénovat ions permettront dl ac­
croître quelque peu la production. Il existe deux autres projets : le 
premier consiste dans la construction d'un barrage au quai du Seujet, qui 
remplacerait les installations vétustes du pont-de-la-Machine dans leur 
fonction de régulation du niveau du lac; il pourrait être équipé d'alter­
nateurs. Le deuxième projet étudie la mise en valeur du palier de conflan 
qui se trouve en aval de Chancy-pougny. 

L'ensemble de ces projets, dont certains ne sont encore qu'au stade d'é­
tudes préliminaires, permettraient, Si ils étaient réalisés, dl accroître 
d'environ un tiers la production locale d'électricité, ce qui corres­
pond environ à 12 % de la consommation actuelle du canton. 

1) La société des Forces motr ices de Cha ney-Pougny est franco-suisse. La 
totalité de sa production est fournie contractuellement aux SIG. La 
France n'a pas renoncé à sa part de production (28 %). L'équivalent 
est fourni à EDF par la société suisse 'Electricité de 
Laufenbourg' S.A. 
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Tab lea u 1 

Production genevoise d'électricité et 
consClnIT1l1t ton du réseau et de quelques groupes tar'fa\res des S.I.G. 

ProductIon 
des barrages 

Achots 
auprès de Réseau 

Cha ncy- genevoIs Tramways, Ecla1.rage 

Verbols Pougny sans le CERN trolleybus publl.c 

1970 491 866 216 632 097 326 15 340 16 856 
1971 366 707 165 878 152 551 13 564 17 961 
1972 313 III 143 106 226 945 14 358 18 718 
1973 377 100 169 482 291 518 14 418 19 485 
1974 403 797 18 1 640 332 316 14 664 20 065 

1975 438 6 16 194 652 354 808 15 042 19 440 
1976 314 910 138 789 411 494 15 77 1 20 026 
1977 494 187 218 383 453 857 15 771 20 617 
1978 477 629 208 213 491 850 15 658 21 268 
1979 459 893 210 064 528 807 15 822 21 900 

1980 502 355 224 612 58 1 062 16 102 22 200 
198 1 502 369 220 20 7 64 1 57 4 16 125 22 500 
1982 524 061 226 550 725 822 16 375 22 500 
1983 507 998 227 868 787 26 7 17 196 23 000 
1984 438 908 201 114 865 300 17 306 23 200 
1985 457 604 207 248 953 228 * 23 500 

Gr aphIque 2 

Consommotlon et productIon genevoIse d'électrIcIté 
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UNITES DE MESURE 

Au oours des dernières années, plusieurs unités de mesure de l'énergie ont été utilisées 
(calorie, thermie, tonne-équivalent-charbon ••. '. Actuellement, les deux systèmes légaux 
sont les kilowattheures (kWh) et les Joules (J). Un Joule valant 1 watt/seconde, le passage 
d'un système à l'autre est donné par la relation suivante 

1 kWh = 3 600 000 J 

Bien que, de l'avis de l'ensemble des spécialistes, le Joule sol+ la représentation la plus 
adéquate, ce document utilise le kilowattheure et ses multiples car l' a semblé que cette 
unité était plus fmllllère au publ le. C'est par un même souci de clarté que certaIns 
tableaux sur les carburants sont donnés en litres et que ceux sur les combustibles sont 
donnés en tonnes. 

Que représente un kilowattheure? 

- c'est l'énergie consommée par 10 ampoules de 100 watts brûlant pendant une heure, 

- c'est l'effort conjoint de 10 personnes pendant une heure (on considère qu'un être humain 
a une puissance de 100 watts lors d'un effort prolongé et Intense), 

- c'est plus que l'énergie théorique consommée par un alpiniste gravissant le Cervin depuis 
Zermatt. 

Conversions 

kWh 

Mégawattheure (MWh) 

Glgawattheure (GWh) 

TéraJoule <TJ) 

Glgaealorle (GeaI) 

3 600 000 

000 kWh 

000 MWh 

10
12 

J 

0,0041868 TJ 

ConversIon en unités de poids (valeurs moyennes) 

Essence 

Diesel 

Carburant d'aviation 

PouvoIr calorIfIque moyen 

Charbon et bo 1 s 

Mazout 

litre 0,75 kilo 

lItre 0,83 kIlo 

litre 0,80 kilo 

8,141 MWh par tonne 

Il,630 MWh par tonne 
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2.3 Autres producteurs locaux 

on a vu que 8,9 % de la production locale d'électricité provenaient de 
producteurs autres que les usines au fil de l'eau. Le principal de ces 
producteurs est l'usine d'incinération des Cheneviers, qui a fourni au 
réseau genevois 64 210 MWh en 1985 (8,8 % de la production genevoise). Un 
reliquat de 896 MWh (0,1 %) provient de quelques auto-producteurs locaux 
qui livrent au réseau leurs surplus de production. 

La fourni ture au réseau des auto-producteur s ne comprend pas la produc­
tion d'électricité de ces entreprises pour leurs propres usages, à l'ex­
ception de la consommation des SIG (ex. : stations de pompage). 

Projets 

En 1984 a été déposé un projet de loi pour l'ouverture de crédits d'étu­
de, destinés à l'extension et au renouvellement de l'usine d'incinération 
des ordures ménagères. En collaboration avec les Services industriels, le 
département des travaux publics a entrepris une étude sur le couplage 
chaleur-force de cette installation, qui permettrait de produire comme 
jusqu'ici de l'électricité d'une part, et de récupérer la chaleur 
résiduelle pour alimenter le réseau de chauffage à distance, d'autre part. 

Cette solution permettrait pratiquement de doubler la quantité totale 
dl énergie récupérée par l'incinération des déchets sous forme d'électri­
cité et de chaleur, avec au départ une légère réduction de la production 
d'électricité. 

L'utilisation complète de l'énergie thermique livrable au réseau de 
chauffage à distance (CAO) des SIG nécessitera une extension des réseaux 
existants, notamment dans la région de Lancy-Onex, qui sera traversée par 
le réseau de transport de la chaleur pour l'interconnexion aux réseaux 
existants. 

Cette brève description de quelques projets de développement montre qu'il 
ne faut pas s'attendre à voir beaucoup augmenter, à moyen terme, la pro­
duction genevoise d'électricité. Genève doit donc importer la plus grande 
partie de son électricité (cf. graphique 2). A cet effet, deux lignes 
traversent ses front ières cantonales, l'une vers le canton de Vaud et 
l'autre en direction de la France. Celles-ci sont également deux maillons 
du réseau international dl interconnexion qui vise à assurer la sécurité 
de l'approvisionnement des pays de l'Ouest de l'Europe. 

Comme la presque totalité de notre énergie électrique provient de Suisse, 
la ligne transitant par le canton de vaud apporte l'essentiel de l'appro­
visionnement. Mentionnons le projet de doublement de cette ligne par une 
nouvelle liaison à très haute tension (380 000 VOlts). 

Autres producteurs hors du canton 

Le graphique l montre que 63 % de l'électricité consommée à Genève pro­
vient de l'extérieur du canton. La fourniture de cette électricité est 
assurée par la SA l'Energie de l'Ouest Suisse (EOS). Le rôle de cette 
société est de compléter la production locale des cantons suisses ro­
mands. Elle y parvient en produisant et transportant de l'électricité en 



- 7 -

gros sous haute tension pour le compte des principales entreprises de 
service public en suisse romande, parmi celles-ci: les Services indus­
triels de Genève, les Services industriels de Lausanne, la Compagnie vau­
doise d'électricité, les entreprises électriques fribourgeoises et la 
société romande d' électr icité. ces cinq entrepr ises détiennent 83 % du 
capital d'EOS. 

EOS possède des participations dans 13 usines dans le canton du Valais et 
dans une usine du canton de Vaud; hors de Suisse romande EOS a des parti­
cipations limitées (5 %) dans les centrales de Leibstadt (Argovie) et 
Fessenheim (Alsace). 

2.4 La consommation d'électricité à Genève 

La consommation d'électricité du réseau genevois s'est chiffrée à 
l 953 228 MWh en 1985. En prenant comme point de comparaison l'année 
1970, pour laquelle la consommation avait été de l 097 326 MWh, on calcu­
le un accroissement de 855 902 MWh sur 15 ans. Cette augmentation repré­
sente un taux de croissance moyen de 3,9 % par année, alors que la moyen­
ne suisse pour cette même période est de 3,4 %. Pour mesurer l'importance 
de ces chiffres, il suffit de rappeler que la production moyenne des deux 
usines sur le Rhône a été de 639 096 MWh de 1970 à 1985 : l'accroissement 
de la consommation au cours de ces quinze dernières années a été supé­
rieur à la production moyenne annuelle des deux ouvrages locaux. Il est 
difficile de cerner l'ensemble des causes qui ont concouru à cette aug­
mentat ion. Pour mémoire, le tableau 2 présente l' évolut ion de quelques 
indicateurs économiques dont l'impact sur la consommation d' électr ici té 
est évident. 

Tableau 2 

Quelques lndlcateurs de l'économie genevoise en 1970 et 1984 

SituatIon au 31 décembre 1 ) 

kcrol.ssement 
1970 1984 total en % 

Nombre de compteurs électrl,ques 179 956 208 674 + 16 
Nombre de logements 140 170 178 524 + 27 
Popu 1 att.on rés '.dente 326 740 357 079 + 9 
Fret ~ l'aéroport (en tonnes) 45 398 78 769 + 73 
Nombre d'abonnements au té léphone 149 474 238 877 + 60 

1) En ce qul concerne le fret 8 l 'aéroport, tota l annuel. 
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L'électricité est de tous les agents énergétiques celui qui se prête au 
plus grand nombre d'utilisations (chauffage, force motrice, éclairage). 
une analyse de la consommation par type d'utilisation serait très inté­
ressante car elle permettrait de connaître l'importance relative des uti­
lisations finales. une telle démarche est très difficile à réaliser car 
chaque consommateur est libre d'employer comme bon lui semble l'énergie 
délivrée par le réseau. 

Quelques comptages ont cependant été faits sur un échantillon de ménages. 
Il en sera question plus loin. 

une autre analyse consiste à rechercher la répartition des quantités d'é­
lectr icité consommée, non pas selon 11 utilisation finale, mais en fonc­
tion des catégories d'usagers. Pour ce faire, on a tout d'abord défini 
trois grands groupes d'usagers qui sont présentés dans les trois paragra­
phes suivants. cette opération a permis de dresser le tableau ci-dessous 
(tableau 3). La dernière catégorie (les acti vi tés économiques) a fai t 
l' obj et d'une analyse part iculière de la part des SIG et du SCS : un co­
dage des abonnés des SIG a repéré les utilisations liées à des activités 
économiques, ce qui a permis d'attribuer ces consommations à différentes 
branches économiques. ce travail a condui t à l' élabor ation du tableau 4 
présenté à la fin de ce chapitre; ce tableau est disponible annuellement 
depuis 1984. 

Tableau 3 Canton de Genève 

Consorrm8tlon d'électricité p~r catégorie de consommateurs, sans les pertes de réseau 

1984 1985 

MWh % MWh % 

Ménages privés 458 033 25,9 469 150 25,3 

Activités économiques 036 999 58,5 100 050 59,3 

Usages rollectlfs : 
Services généraux d' Immeuble 242 544 13,7 246 837 13,3 
Eclairage publ le et signai !satlon 23 200 1,3 23 500 1,3 

Consorrmat Ion non attr 1 buée Il 260 0,6 16 030 0,8 

Total 772 036 100,0 855 567 100,0 
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Les ménages 

L'utilisation d'électricité par les ménages recouvre l'éclairage et le 
fonctionnement des divers appareils ménagers, mais aussi le chauffage 
(chauffe-eau compris) lorsqu'il est directement facturé au ménage. La 
consommation des ménages concerne aussi bien l'utilisation en appartement 
que celle en maison individuelle. 

La consommation moyenne ainsi définie s'est chiffrée à 2 566 KWh par lo­
gement en 1984 et 2 599 KWh en 1985. L'utilisation finale de cette élec­
tricité varie en fonction de l'équipement (présence d'un chauffe-eau, 
d'une cuisinière électrique ou d'un chauffage). une étude l ) a mis en 
évidence que près des trois quarts (74 %) de la consommation des ménages 
de la région lausannoise résultait du chauffage, de la réfrigération et 
de l'éclairage: 

- la chaleur (chauffe-eau, cUisinière) 31 % de la consommation moyenne 
- le froid (frigo, congélateur) : 24 % 
- l'éclairage: 19 % 
- le reste (machine à laver, TV, humidificateur, autres) 26 %. 

Les usages collectifs 

La consommation pour usages collectifs recouvre deux types d'utilisa­
tions : celles dont chacun peut bénéficier librement (éclairage public) 
et celles qui sont partagées par un ensemble d'usagers dont on ne connaît 
pas, a priori, la composition (services généraux d'immeuble). Les servi­
ces generaux (par exemple les ascenseurs) s'adressent à des personnes 
dont les déplacements se font à titre privé ou professionnel. Plutôt que 
d'envisager une répartition artificielle de cette consommation entre usa­
ges domestiques et professionnels, il a semblé préférable de la dénombrer 
à part et de rappeler ici son statut ambigu. 

Les usages liés à une activité économique 

En 1984, l 036 999 MWh ont été utilisés à des fins économiques. Rappelons 
que ce chiffre sous-estime la consommation réelle puisqu'il n'englobe pas 
la part des services généraux permettant l'accomplissement de ces tâches 
économiques. De plus, il n'inclut pas l'électricité produite par des en­
treprises pour leur s propres besoins, (ex. : l' HÔpi tal cantonal fabrique 
lui-même le tiers de son électricité dans une installation de couplage 
chaleur/force). 

Le tableau 4 ventile le total des consommations liées à des activités 
économiques selon les diverses branches d'activité. Ces chiffres détail­
lés confirment l'importance du secteur tertiaire à Genève puisque sa part 
représente 70 % du total de l'électricité consommée à titre profes­
sionnel. on trouve dans ce groupe les deux branches les plus fortes con­
sommatrices : le commerce de détail, l'hôtellerie et la restauration. 

1) B. saugy, D. Bonnard, P. SChmied, F. Vuille. 1982, 'Distribution dans 
le temps de la consommation d'électricité des ménages', Institut 
d'économie et d'aménagement énergétiques; Ecole polytechnique fédéra­
le, Lausanne (EPFL). 
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ces données ne trouvent pleinement leur sens que si elles peuvent être 
mises en relation avec d'autres grandeurs. Ainsi il est intéressant de 
comparer la consommation et la structure de l'emploi par branche écono­
mique. 

Ces données sont inconnues pour l'année 1984. En revanche, une enquête 
ponctuelle conduite deux années auparavant permet de connaître la struc­
ture de l'emploi en 1982. Il existe ainsi un décalage de deux années en­
tre la colonne du tableau 4, donnant la structure de la consommation d'é­
lectricité, et la colonne présentant celle de l'emploi. Le lecteur voudra 
bien s'en souvenir. 

Le secteur primaire consomme l % de l'électricité alors que sa part dans 
l'emploi total était proche de 2 % deux ans auparavant. Cet écart ne doit 
pas surprendre dans la mesure où la mécanisation poussée de l'agriculture 
repose en bonne partie sur le diesel. 

Le secteur secondaire utilise 28 % de l'électricité en 1984, mais repré­
sentait 23 % des emplois en 1982. Dans le groupe industrie, arts et 
métiers, il faut relever l'importance des trois branches économiques: 
machines, appareils, véhicufes; produits alimentaires et industrie chimi­
que. chacune de ces branches consomme environ 4 % de l'électricité desti­
née à des activités économiques. 

Le secteur tertiaire représente 70 % de la consommation et 74 % des 
emplois. on a déjà relevé l'importance de la consommation électrique des 
branches hôtellerie, restauration (10 %) et commerce de détail (11 %); 

viennent ensuite les banques et assurances (8 %), les transports et les 
entrepôts (7 %), l'enseignement (5 %) et le secteur international (4 %). 

Si l'on essayai t de camper le paysage économique genevois à partir des 
branches fortement consommatrices du canton, on distinguerait deux vo­
lets. L'un toucherait plus spécifiquement la vie locale : la production 
alimentaire (industrie alimentaire, restauration), la distribution (y 
compris la fourniture des énergies de réseau), l'enseignement et une par­
tie de l'activité bancaire et des assurances. L'autre volet porterait sur 
des activités mettant en relation le canton avec la Suisse ou le domaine 
international: le reste de l'activité bancaire et des assurances, le 
secteur international, l'hôtellerie, pour les services, et la chimie, les 
machines et appareils dans l'industrie. L'ensemble de ces branches a 
consommé plus de la moitié (56 %) de l'électricité destinée à des 
activités économiques en 1984. 
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Tableau 4. 1 

Consommation d'électricité et de gaz par branche économique l ) 

Secteur primaire 

Agri culture, élevage 
Ho rticulLure 
sylvi culture 
pêche, pi sciculture, 

secteur secondaire 

Carrières, mines 

Industrie , arts et métiers 

produits alimentaires 
bois sons 
tabac 
textiles 
habillement , lingerie, chaussure 
industrie du bois 
industrie du papier 
arts graphiques 
plastique, cuir , caoutchouc 
industrie chimique 
i ndustrie de la pierre et de la terre 
métal l urgie y compris bâtiment 
machines, appare i ls, véhicules 
bijouterie, hor l ogerie 
autres industries et métiers 

Bâtiment et génie civil 

Energie et environnement 

électricité , gaz, eau 
· protection de l ' environnement 

Sect e ur ter tiaire 

Commerce, banques, assurances , 
affaires immobilières 

commerce de gros 
courtage commercial 
commerce de détail 
banques, assurances 
affaires immobilières, location 

Transports et communications , hôtellerie 

transports , entrepôts, expédit i on 
· poste , télécommunications 
· hôtellerie , restauration 

Autres services 

administration publique , assurances 
sociales 
diplomatie , organ. internationales 
enseig nement public et privé 
recherche , aménagement du territoire 
hygiène publique , pompes funèbres 
oeuvres sociales 
religion 
consultation , bureaux techniques , 
secrétar i at 
culture , sport , lo i sirs 
nettoyage , entretien des locaux 
réparations 
services divers 

Activité économique i ndét e rminée 

Tot a l 

Pour mémoire 
Consommation totale du canton 

El ec tticité 

Mwh 

la 581 

5 366 
5 146 

13 
56 

294 266 

1 700 

210 687 

42 894 
923 

3 146 
106 
699 

4 064 
18 004 
11311 

820 
39 386 

9 981 
19 941 
45 741 
13 262 

409 

19 433 

2 446 

46 105 
16 341 

724 992 

263 749 

39 255 
4 005 

118 837 
83 750 
17 902 

195 941 

68 518 
24 002 

103 421 

265 302 

27 291 
45 177 
53 214 

9 790 
36 956 
10 754 

3 661 

31 345 
26 076 

7 656 
8 249 
5 133 

7 160 

l 036 99 9 

(l 772 036) 

, 

1,0 

0 , 5 
0,5 

0 , ° 
0,0 

28,4 

0,2 

20 , 3 

4 , 1 
0 , 1 
0,3 
0 , 0 
0 , 1 
0,4 
1,7 
1,1 
0 , 1 
3 , 8 
1 , 0 
1,9 
4 , 4 
1,3 
0 , 0 

1,9 

6 , 0 

4 , 4 
1 , 6 

69 , 9 

25 , 4 

3 , 8 
0 , 4 

11 , 4 
8 , 1 
1 ,7 

18 , 9 

6 , 6 
2 , 3 

10 , 0 

25 , 6 

2,6 
4,4 
5 , 1 
0 , 9 
3 , 6 
1 , 0 
0,4 

3 , 0 
2 , 5 
0 , 7 
0,8 
0,5 

0 , 7 

100 , 0 

MWh 

2 812 

914 
1 836 

16 
46 

47 872 

18 

32 735 

7 020 
202 

5 834 

114 
557 
200 

l 696 
68 

4 025 
168 

3 241 
7 185 
2 056 

369 

7 292 

7 827 

247 
l 580 

17 0 94 8 

25 366 

2 700 
219 

10 660 
9 000 
2 787 

59 473 

2 927 
195 

56 351 

86 109 

15 868 
7 304 

24 310 
l 000 
6 612 
5 247 
4 835 

5 650 
10 576 

1 764 
2 017 

'26 

4 05 6 

225 68 8 

(955 858 ) 

Remarque: les nombres de chaque rubrique sont arrondis pour eux-mêmes . 

1984 

Gaz 

, 

1,3 

0 , 4 
0,8 

0 , ° 
0,1 

21,2 

0,0 

14,5 

3,1 
0,1 
2,6 

0 , 0 
0 , 3 
0 , 1 
0 , 8 
0 , 0 
1,8 
0 , 1 
1 , 4 
3 , 2 
0, ' 
0,2 

3 , 2 

3 , 5 

2 , 8 
0 , 7 

75,7 

11 , 2 

1 , 2 
0 , 1 
4 , 7 
4,0 
1,2 

26 , 4 

1 , 3 
0 , 1 

25 , 0 

38 , 1 

7,0 
3 , 2 

10 , 8 
0, 4 
2 , ' 
2 , 3 
2 , 2 

2 , 5 
4 , 7 
0 , 8 
0 , ' 
0 , 4 

1,8 

100,0 

cant on de Genève 

Nombre 

4 035 

* 
* 
* 
* 

51 662 

306 

37 095 

3 668 
256 
609 

81 
510 

2 073 
284 

3 469 
394 

3 609 
'76 

6 924 
9 118 
4 778 

346 

12 278 

1 983 

* 
* 

166 679 

57 317 

12 283 
1 842 

21 516 
19 518 

2 158 

26 068 

9 179 
4 013 

12 876 

83 294 

8 937 
17 529 
10 779 

1 732 
12 363 
3 184 
1 198 

14 630 
3 546 
4 089 
2 987 
2 320 

1 514 

2 2 3 890 

19 82 

Emploi 

, 

1 , 8 

* 
* 
* 
• 

23,1 

0,1 

16 , 6 

1 , 6 
0,1 
0 , 3 
0 , 0 
0,2 
0 , ' 
0,1 
1 , 5 
0 , 2 
1 , 6 
0 , 4 
3,1 
4,1 
2 , 1 
0 , 2 

5 , 5 

0 , ' 

• 
• 

74 , 4 

25 , 6 

5,5 
0,8 
9 , 6 
8 , 7 
1 , 0 

11,6 

4 , 1 
1 , 8 
5 , 7 

37,2 

4,0 
7,' 
4 , 8 
0,8 
5 , 6 
1 , 4 
0 , 5 

6,5 
1 , 6 
1 , 8 
1 , 3 
1 , 0 

0 , 7 

100, 0 

1) Ce tableau résulte d'un codage des consommations enregistrées par les Services Industriels . 
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Tableau 4.2 canton de Genève 

Consommation d'électricité et de gaz par branche économique l ), en 1985 2 ) 

Secteur primaire 

Agriculture, élevage 
Horticulture 
sylviculture 
pêche , pisciculture, 

secteur secondaire 

Carrières, mines 

Industrie, arts et métiers 

produits alimentaires 
boissons 
tabac 
textiles 
habillement, lingerie, chaussure 
industrie du bois 
industrie du papier 
arts graphiques 
plastique, cuir, caoutchouc 
industrie Chimique 
industrie de la pierre et de la terre 
métallurgie y compris bâtiment 
machines, appareils, véhicules 
bijouterie, horlogerie 
autres industries et métiers 

Bâtiment et génie civil 

Energie et environnement 

électricité, gaz, eau 
protection de l'environnement 

Secteur tertiaire 

Commerce, banques, assurances, 
affaires immobilières 

commerce de gros 
courtage commercial 
commerce de détail 
banques, assurances 
affaires immobilières, location 

Transports et communications, hôtellerie 

transports, entrepôts, expédition 
poste, télécommunications 
hôtellerie, restauration 

Autres services 

administration publique, assurances 
sociales 
diplomatie, organ. internationales 
enseignement public et privé 
recherche, aménagement du territoire 
hygiène publique, pompes funèbres 
oeuvres sociales 
religion 
consultation, bureaux techniques , 
secrétariat 
culture, sport, loisirs 
nettoyage, entretien des locaux 
réparations 
services divers 

Activité économique indéterminée 

Total 

pour mémoire 
consommation totale du canton 

MWh 

11 178 

5 196 
5 905 

16 
61 

304 106 

1 780 

214 244 

43 068 
925 

3 115 
III 
721 

4 130 
19 058 
12 464 

756 
41 132 

9 362 
20 965 
43 967 
14 042 

426 

22 315 

65 767 

47 456 
18 311 

758 244 

280 898 

42 289 
3 772 

124 881 
92 131 
17 825 

199 830 

64 716 
27 319 

107 795 

277 516 

27 916 
45 190 
56 657 

9 744 
38 653 
12 210 

3 708 

33 200 
28 025 

7 829 
9 322 
5 062 

26 522 

1 100 050 

(1 855 567) 

Electricité 

• 
1,0 

0,5 
0,5 
0,0 

0, ° 
27,7 

0,2 

19,5 

3,9 
0,1 
0,3 
0 , 0 
0,1 
0,4 
1,7 
1,1 
0,1 
3 , 7 
0,9 
1,9 
4,0 
1,3 
0 , 0 

2, a 

6,0 

4,3 
1,7 

68,9 

25,5 

3,6 
0,3 

11,4 
6 ,4 
1,6 

18,2 

5,9 
2,5 
9,6 

25,2 

2,5 
4,1 
5,2 
0,9 
3,5 
1,1 
0 ,3 

3,0 
2,5 
0,7 
0,6 
0,5 

2,4 

100,0 

Remarque : les nombres de chaque rubrique sont arrondis pour eux-mêmes. 

MWh 

2 840 

62 a 
1 959 

17 
44 

51 355 

19 

32 918 

7 596 
217 

6 464 
200 
123 
603 
200 

1 7 08 
69 

3 375 
239 

3 4 05 
6 344 
1 930 

445 

8 583 

9 835 

7 356 
2 479 

191 238 

29 779 

4 502 
159 

12 033 
7 912 
5 173 

61 233 

2 964 
174 

58 095 

100 226 

15 801 
7 176 

30 563 
629 

6 003 
6 216 
5 223 

6 123 
la 911 

7 944 
2 391 
l 046 

l 145 

246 578 

(1 046 858) 

Gaz 

• 
1,1 

0,3 
0 , 6 
0,0 
0,0 

20,8 

0,0 

13 , 3 

3,1 
0,1 
2 ,6 
0,1 
0,0 
0,2 
0,1 
0,7 
0,0 
1,4 
0 ,1 
1,4 
2,5 
0,6 
0,2 

3,5 

4,0 

3,0 
1,0 

77,6 

12,1 

1,6 
0,1 
4,9 
3,2 
2,1 

24,8 

1,2 
0,1 

23,5 

40,7 

6,4 
2,9 

12,4 
0,3 
2,4 
2 ,5 
2,1 

2,5 
4,5 
3,3 
1,0 
0 , 4 

0,5 

100,0 

1) Ce tableau résulte d'un codage des consommations enregistrées par les Services 
Industriels . 

2} Résultats provisoires jusqu'à la publication de l'année suivante. 
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3. GAZ 

L'année 1986 marque le onzième anniversaire de l'introduction du gaz na­
turel dans notre canton. En 1970, le groupe tarifaire des SIG appelé "mé­
nages et artisanat" consommait 83 189 MWh, soit 41 % du total de la con­
sommation cantonale qui était alors de 203 378 MWh. En 1985, la consom­
mation de ce groupe n'est plus que de 66 041 MWh, alors que la consomma­
tion totale culmine à 1 046 858 MWh (taux annuel moyen de croissance de 
la période 1970-1985 = + Il,5 %); la part du groupe "ménages et artisa­
nat" ne représente guère plus que 6 % en 1985. On reviendra sur ce phéno­
mène au paragraphe 3.2. 

L'augmentation de la consommation totale, que l'on retrouve d'ailleurs 
dans le reste de la suisse, traduit l'effort de promotion et de distribu­
tion du gaz naturel dans notre pays depuis onze ans. La pose de conduites 
a raccordé la Suisse au gazoduc international reliant les pays-Bas à 
l'Italie (1974). De plus, une politique de prix très concurrentiels a 
attiré de nombreux consommateurs. A Genève, l'indice des prix du gaz est 
de 170,4 points en décembre 1985 (base 100 en septembre 1966), alors que 
l'indice des prix à la consommation atteint 228,1 points. 

Tabl eau 5 Canton de Genève 

Consommetlon de gez fourni per les services Industriels 

Gaz vendu 

Pertes et 
Ménages Grande con som- Chauf- Con som-
et ar- l.ndus- Eou Par matlons foge à matT·on 

Chauffage tlsanat trt.e chaude Total abonné d T,verses d lstance totale 

MWh kWh MWh 

1970 84 547 83 189 6 310 Il 998 186 044 2 456 17 334 203 378 
1971 88 995 83 966 7 479 12 097 192 537 2 552 13 688 206 225 
1972 93 095 82 907 8 lOI Il 490 195 593 2 602 14 537 210 130 
1973 107 101 82 662 8 108 Il 193 209 064 2 788 15 071 224 135 
1974 107 004 84 073 7668 Il 981 210 726 2 840 6 470 32 908 250 104 

1975 114 509 80 634 6 478 Il 028 212 649 2 948 26 793 156 924 396 366 
1976 134 644 79 773 6 631 10 863 231 911 3 301 47 699 173 973 453 583 
1977 184 747 78 867 6 837 10 625 281 076 4 037 47 161 191 185 519 422 
1978 243 521 73 857 6 822 9 931 334 131 4 837 64 436 193 655 592 222 
1979 297 248 79 372 7 435 10 443 394 498 5 750 40 311 166 724 601 533 

1980 386 864 79 879 7 986 Il 141 485 870 7 144 49 788 162 641 698 299 
1981 465 052 72 174 12 862 15 785 565 873 8 41 0 42 708 165 678 774 259 
1982 515 542 71 695 14 427 18 139 619 803 9 288 25 544 162 311 807 658 
1983 589 670 70 230 15 666 19 375 694 941 10 466 33 064 169 673 897 678 
1984 666 999 66 013 15 211 21 468 769 691 Il 631 15 595 169 970 955 255 
1985 749 301 66 041 14 711 23 112 853 165 12 988 21 528 172 165 046 858 
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Depuis son arrivée, le gaz naturel est perçu souvent en concurrent du 
mazout et la discussion des avantages spécifiques de ces deux agents se 
déroule souvent sur un ton pOlémique. Notons cependant que c'est bien 
avant l'ar r ivée du gaz naturel que l es SIG se sont attachés au développe­
ment du chauffage au gaz; en 1959 déjà, on lisait dans leur compte-rendu 
d'activité (page 56) : "nous constatons un accroissement réjouissant des 
installations de chauffage au gaz ( ••• ). ce mode de chauffage est plus 
moder ne, ne po ll uant pas l'atmosphère, il est de plus hygiénique". 

3.1 Appr ov is i onnement 

Jusqu'en 1977 , date à laquelle tout le gaz distribué à Genève a été d'o­
rigine nat ure l le , celui-ci était produit sur p l ace. La houil l e était la 
principale ma t i ère première de s a product i on j usqu'en 19 63. Les fours à 
houi l l e l i v r ai ent, à cô t é d u ga z de vi l le , un sous-produit - le 
c oke - qui était ut i lis é comme moyen de chauffage. La maj e ure part i e de 
l'écoul ement de ce co ke é tai t a s surée par l es négoc i ants en combustible 
de la place. 

En 1964 fut introduit le procédé de craquage de l'essence légère qu i 
s'est totalement substitué à la houille en 196 7 . 

Le craquage d ' essence, qui ne laisse pas de sous-produit cornrner c ial i ­
sable, a entièrement libéré les SIG de la con t rainte de distri buer un 
produit concurrentiel. 

Lorsque le gaz naturel a atteint l'ensemble des abonnés (1977), la pro­
duction locale a cessé. Les SIG se limitent depuis lors à une tâche de 
distribution et de stockage. 

Le gaz naturel livré actuellement en Suisse provient des pays-Bas (40 %) 

et de la Mer du Nord (60 %). Dès 1988 le gaz soviétique viendra compléter 
cet approvisionnement; il a été prévu que sa part ne dépassera pas 20 % 
des importations. 

Bien que l'épine dorsale du système d'approvisionnement suisse soit le 
gazoduc de transit pays-Bas/Italie, plusieurs connexions avec les pays 
voisins ont été établies afin de se prémunir contre toute défaillance 
dans l'acheminement du gaz. Genève bénéficie ainsi dlune liaison avec le 
réseau de Gaz de France. Les deux cartes ci-dessous, qui sont reprises du 
rapport annuel de l'Association suisse de l'industrie gaz1ere (1984), 
donnent une illustration de l'évolution du réseau suisse de gazoduc pen­
dant la décennie 1974-1984. 

L'approvisionnement gazier, à la différence des produits pétroliers, est 
scellé par des contrats à long terme (vingt ans et plus). De ce fait, les 
clauses de ces contrats traitant des modalités d'ajustement de prix ne 
sont généralement pas rendues publiques. 

Il faut enfin mentionner la possibilité de trouver des réserves de gaz 
naturel dans le sous-sol helvétique. un gisement de petite taille a été 
découvert à Finsterwald dans le canton de Lucerne; il est raccordé au 
réseau de gazoducs et livre du gaz depuis avril 1985. D'autres recherches 
se poursuivent. 



- 15 -

I..es infrastructures de l'industrie qazière suisse 1) 

Avant 1974 

-
- --. .- o o 

o 
o 

• 

En 1985_86 

_ Gazoduc de transit Pays-Bas - Italie 
__ Reseaux c1e transport 

__ Gazoducs â l'étude ou projetés 
_ Points d'en trée de gaz naturel 

• ••• Points d'entrée possibles 
---+ Point d'entrée pour réseau local 

---+ Point d'entrée futur pour réseau régional 
• Distributeurs de gaz 

1) Cartes reprodui t es du rapport annuel de l'Association suisse de 
l'industrie gazière, 1984 . 

* Gisement de gaz naturel 
• Usines non mccordées au r éseau 

de gaz naturel 

3.2 utilisation 

contrairement à l'électricité qui se prête à de nombreuses formes d'uti­
lisation, le gaz est principalement destiné à des usages thermiques. 

Gaz de chauffage 

Le tableau 5 montre l'augmentation spectaculaire de la consommation de 
gaz à des fins de chauffage. Depuis 1970, le taux de croissance annuel 
moyen se fixe à 15,7 %, sans tenir compte du chauffage à distance . Cette 
évolution repose sur l'expansion du parc de chaudières à gaz: on dénom­
brait 2 573 installations en 1970, il Y en a 7 180 en 1985 (7,1 % de taux 
de croissance annuel moyen); quant à la puissance installée, elle passe 
de 68 454 kW à 355 230 kW au cours de la même période (11,6 % de taux 
annuel moyen). 

Il n'est pas possible de chiffrer séparément la consommat ion propre des 
ménages et celle liée aux activités économiques car, bien souvent, le gaz 
est distribué à une centrale de chauffage qui dessert un immeuble abri­
tant des ménages et des entreprises : toute répartition est alors impos­
sible. 
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La partie du tableau 4 portant sur la consonunation de gaz par branche 
économique ne présente pour cette raison que des données très partielles. 
son contenu résulte d'un codage des consonunations enregistrées aux SIG. 
Il est bien évident que seules les consommations attribuées directement à 
une entreprise ont pu être codées. Autrement dit, les entreprises qui 
possèdent leur propre installation, et uniquement celles-ci, figurent 
dans ce tableau. Pour le reste, on ne sait pas si le gaz alimente des 
chaudières d'immeubles à vocation résidentielle ou mixte. 

utilisation ménagère 

L'introduction de ce chapitre a mis en évidence la forte diminution de 
l'utilisation ménagère du gaz. ce phénomène provient du fléchissement du 
nombre de ménages abonnés au gaz: on en dénombrait 70 911 en 1970, ils 
ne sont plus que 56 562 en 1985 (- 20 %). cette évolution négative ne 
peut être imputée à une diminution de l'offre puisque celle-ci suivit un 
mouvement inverse durant la même période : 137 022 logements étaient oc­
cupés dans des conununes desservies par le gaz en 1970 contre 176 180 en 
1985 (+ 29 %). on calcule aisément que la proportion des ménages qui ont 
profité de la possibilité de cuisiner au gaz est passée de 52 % en 1970 à 
32 % en 1985. Finalement, il faut mentionner qu'une modification tarifai­
re a eu lieu le 1er janvier 1981 et que cela ne permet pas de faire des 
comparaisons strictes entre les périodes situées avant et après cette 
date. 

Il n'est pas aisé de mettre en évidence ce qui a provoqué cette évolu­
tion. on peut citer pêle-mêle les hypothèses suivantes: 

les améliorations techniques des cuisinières électriques (nettoyage, 
réglages); 

le déplacement de la population de la ville, très bien équipée en gaz, 
vers des quartiers périphériques moins richement dotés, dont les 
appartements disposent souvent de cuisines aménagées à l'électricité. 

3.3 Le réseau de chauffage à distance des Services industriels 

En 1964 débutaient les travaux pour une installation de chauffage à dis­
tance; celle-ci fut progressivement mise en service dès 1966. La première 
étape, franchie en 1971, visait à raccorder les inuneubles du Lignon 
(2 822 appartements, centre commercial, groupes scolaires et église) et 
du Grand-pré (583 appartements) ainsi que diverses usines de la zone FIPA. 

Depuis lors, le réseau s'est étendu, si bien que les immeubles sui vanta 
sont raccordés au réseau de chauffage à distance des SIG en 1985 : 
Grand-pré, école des Libellules, Lignon (immeubles, centre commercial, 
école, piscine ••• ), Avanchets (immeubles, écoles, centre commercial, 
PTT), immeuble des cheminots, Cycle d'orientation des coudriers, Hôtel 
penta, Tour de cointrin, Rotopark, World Trade center II, palexpo et di­
vers immeubles de châtelaine. Le total des puissances souscrites repré­
sente 136 700 kW. 
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La centrale de chauffe a fonc­
tionné à l' huile industrielle 
jusqu'en 1974. cette année-là, 
le gaz naturel, nouvellement 
arrivé dans le canton, se subs­
ti tua aux combust ibles liquides. 
Depuis lors, le mazout n'est 
utilisé que très épisodiquement 
par la centrale (en 1983 sa part 
était de 0 %, en 1984 et 1985 de 
2 %). une installation pilote de 
capteur s solaires à été connec­
tée au réseau de chauffage au 
début de l'année 1985. on y re­
viendra au chapitre 4. 

GraphIque 3 
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De 1970 à 1985, la chaleur vendue est passée de 85 933 à 131 349 MWh 
(+ 53 %), le taux annuel moyen de croissance est ainsi de 2,9 %. L'im­
portance de ce réseau de chauffage n'apparaît pas seulement à la lecture 
de la liste des immeubles qui y sont raccordés, mais aussi à l a propor­
tion de gaz qui y est consommée : pas moins de 16 % du gaz vendu à Genève 
ont été consommés dans la centrale en 1985. 
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4. PRODUITS PETROLIERS 

4.1 Approvisionnement 

On traitera dans le même paragraphe de l'ensemble des produits pétroliers 
car leurs modes de transport (fluvial, oléoduc) sont semblables. 

La suisse importe du pétrole brut, des produits 
nés. La part du pétrole brut et semi-raffiné (4 
représente 35 % des 11 596 milliers de tonnes de 
portés en 1985. Le brut est raffiné dans deux 
collombey (VS) et l'autre à cressier (NE). 

semi-raffinés et raffi-
051 milliers de tonnes) 
produits pétroliers im­
installations, l'une à 

Quatre pays - Libye, Nigeria, Algérie et Arabie Saoudite - couvrent 94 % 
des importations de brut. Les produits raffinés proviennent pour leur 
part de pays industrialisés: l'Europe de l'Est, la RFA, les pays-Bas, la 
Belgique, le Luxembourg, la France et l'Italie couvrent 99 % de cet ap­
provisionnement en 1985. 

Genève possède un terminal sur l'oléoduc provenant des raffineries de 
Fos-sur-Mer près de Marseille. La fourniture de l'oléoduc genevois (1 246 
milliers de tonnes en 1985) dépasse la consommation estimée du canton 
(1 004 milliers de tonnes en tenant compte de l'aéroport). 

On ne peut pas en conclure pour autant que la totalité des produits con­
sommés à Genève proviennent de cet oléoduc. L'absence momentanée d'offre 
de certaines qualités d'essence ou de mazout, voire la situation du mar­
ché plus intéressante sur d'autres places en suisse peuvent conduire les 
négociants à s'adresser hors de Genève pour leur approvisionnement. 

L'essence sans plomb, par exemple, n'a pas pu être délivrée en 1984 par 
le terminal genevois car Fos-sur-Mer n'en a pas produit cette année-là. 

4.2 Remarques sur les séries publiées: 

Les séries statistiques portant sur les ventes de carburants et de com­
bustibles ne peuvent s'interpréter immédiatement comme des données sur la 
consornrnati on. 

Les chiffres de ventes de combustibles ne tiennent pas compte de la va­
riation des stocks chez l'utilisateur final: un consommateur qui se sera 
chauffé toute une année en puisant dans sa citerne n'aura effectué aucun 
achat et sa consommation ne figurera pas dans la statistique des ventes. 
Cet exemple d'école montre que les ventes de combustibles ne font que 
refléter la consommation réelle. 

La consommation de carburants est moins sensible aux variations des 
stocks chez les consommateurs finals étant donné que la capacité des 
réservoirs des véhicules li mi te fortement la constitution de stocks. En 
revanche, on ne tient pas compte, faute a'information, des variations de 
stocks des stations-service ou des gros consommateurs (entreprises de 
transport, de génie civil, etc.). De plus, les ventes de carburants ne 
traduisent pas la consommation effectuée sur le territoire cantonal puis­
que les véhicules qui s'approvisionnent à Genève roulent indifféremment 
dans plusieurs cantons et pays. 
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4.3 Les carburants 

La statistique des ventes de carburants d'aviation est disponible au SCS 
depuis 1975. Celle des autres carburants existe à Genève depuis 1979. 

Les carburants non destinés à l'aviation 

De 1979 à 1985 les ventes sont passées de 241 477 à 278 550 milliers de 
litres soit 2,4 % de taux annuel moyen de croissance. Cette augmentation 
découle de plusieurs facteurs. Ci tons, tout d'abord, la motor isation 
croissante: on dénombrait dans le canton 433 voitures de tourisme pour 
1 000 habitants en 1979, contre 497 en 1985. Pour les motos, cette pro­
portion est passée de 21 à 39 motocycles pour mille habitants. 

Le tableau ci-dessous donne en complément l'évolution du parc de véhicu­
les depuis 1979. 

Tableau 6 Canton de Genève 

Ventes de C8rburants et nombre de véhicules 

Essence Essence Essence Autos 
sans plomb normale super Diesel Total camions Motos 

1000 litres Nombre au 31.12 

1979 31 836 186 276 23 365 241 477 164 635 7 121 
1980 33 461 203 989 24 391 261 841 170 312 7 937 
1981 32 540 210 588 24 542 267 670 175 893 8 717 
1982 34 132 203 110 21 573 258 815 182373 9 864 
1983 36 770 213 228 23 294 273 292 188 887 10 736 
1984 293 40 196 224 011 23 731 288 231 194 296 12 728 
1985 Il 645 14 198 229 542 23 165 278 550 199 114 13 913 

Le recensement de la populat ion de 1980 a permis de salSU les déplace­
ments quotidiens des habitants de Genève qui se rendent à leur travail au 
moyen d'un véhicule privé (voir ·Aspects statistiques· N" 42, décembre 
1984, ·population active et mouvements pendulaires·). 

En utilisant les données du recensement fédéral de la population de 1980, 
on a pu estimer que chaque véhicule utilisé par les pendulaires parcou­
rait en moyenmne 15,3 km par jour, ce qui se traduit par une distance 
totale de 1,3 million de km par jour ouvrable. Ce chiffre est inférieur à 
la somme des trajets de l'ensemble des véhicules car il n'englobe ni les 
mouvements des frontaliers, ni ceux effectués à titre professionnel ou 
familial. Reprenons le chiffre des ventes de carburants pour l'année du 
recensement (1980); traduit en données journalières, il représente 
717 373 litres de carburants vendus en moyenne chaque jour. prolongeons 
l'artifice en considérant un véhicule dont la consommation est de 12 li­
tres pour 100 km. Le carburant vendu à Genève permettrait à un tel véhi­
cule de parcourir près de 6 millions de km journellement. Si tous les 
véhicules immatriculés à Genève avaient le même profil de consommation, 
ils auraient pu couvrir 34 km par jour en 1980. 
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cette moyenne n'est pas significative car elle suppose que l'ensemble des 
ventes Si adresse à des véhicules genevois, et l'on ne peut ignorer que 
les prix pratiqués en Suisse incitent probablement les frontaliers à 
s'approvisionner dans le canton, mais surtout elle mélange des usages 
privés et professionnels. L' intensi té d'utilisation des véhicules varie 
du tout au tout selon qu'il s'agit d'engins privés ou destinés à des ac­
tivités économiques. L'information à disposition ne permet pas de séparer 
ces deux types de consommation. 

Les carburants d'aviation 

La quantité de carburants distribuée à l'aéroport de cointrin dépasse à 
elle seule les ventes de carburants automobiles sur le territoire canto­
nal. cet important consommateur est alimenté par le terminal de l'oléoduc 
de Fos-sur-Mer. 

Tableau 7 

Consonrnetlon de cerburBnts 8 l' 8éro"port de Co Intr ln 

Essence Kérosène Total Total Essence Kérosène Tot al Total 

1000 1 Ures GWh 1000 Il.tres GWh 

1975 018 277 575 278 593 2592 1980 218 288 598 289 816 2 696 

1976 024 274 066 275 090 2 559 1981 981 271 932 272 913 2 539 
1977 099 296 784 297 883 2 771 1982 028 267 677 268 705 2 500 
1978 009 325 580 326 589 3 039 1983 900 292 313 293 213 2 728 
1979 275 302 383 303 658 2 825 1984 811 321 161 321 972 2 996 

1985 021 338 331 339 352 3 157 

4.4. Les combustibles liquides 

cette section regroupe la description des ventes de l'ensemble des com­
bustibles liquides : les mazouts de qualité extra-légère et ceux de qua­
lité industrielle. Ces derniers ne représentent qu'une petite fraction 
des combustibles liquides (6 % pendant la saison de chauffage 1984-85). 

Le mazout est probablement l'agent énergétique sur lequel se porte le 
plus d'attention: tant son importance quantitative (52 % des livraisons 
genevoises d'énergie en 1985), que les brusques mouvements que ses prix 
ont connus depuis dix ans, sont à l'origine de cet intérêt. rI faut rap­
peler que le règne du mazout est assez récent. Le charbon le supplante 
largement jusqu'aux années cinquante (voir graphique 4 page 23). 

comme on ne connaît l'évolution des ventes que depuis 1975, il n'est pas 
possible de mesurer l'impact du premier choc pétrolier par comparaison 
des chiffres d'avant 1975 avec ceux qui suivirent. 
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En revanche, la diminution des ventes amorcée en 1979 semble faire écho 
au deuxième choc pétrolier. De la saison de chauffage 1978-79, oil l'on a 
vendu 452 852 tonnes de mazout léger, à la saison 1982-83 (389 130 tonnes 
vendues), la diminution représente 63 722 tonnes (- 14 %). 

cette chute des ventes doit-elle être attribuée exclusivement aux condi­
tions du marché international après le deuxième choc pétrolier ? Certes 
non; il existe d'autres facteurs qui conditionnent l'évolution de la con­
sommation de mazout à la hausse ou à la baisse. La suite du texte en pré­
sente deux dont l'impact sur la consommation est évident: l'évolution du 
parc immobilier et les conditions climatiques. Enfin, on traitera la 
question des prix, qui sont le reflet des conditions du marché interna­
tional. 

Tableau 8 Canton de Genève 

E~lutfon des ventes de oombusttbles "qu'des, du nombre de logements, des degrés-Jours et 
de l'IndIce des prIx des combustIbles lIquIdes <1915-16 • 100), selon 10 solson de 
chouffoge <o.rll - mors) 

Mazout PrIx des 
combus-

QualI t és Qu.llté Degrés- tlbles 
tndustrTelles extre: légère Logements 1 ) Jours 2) lIquIdes 1) 

Ton nes IndI ce Ton nes IndIce Nombre IndIce 1 nd 1 ce IndIce 

1975-76 31 520 100,0 424 07 1 100 ,0 162 485 100,0 100,0 100 , 0 
1976-77 34 708 110, 1 412 908 97 ,4 164 419 101, 2 90,4 94 ,7 
1977-78 30 232 95,9 470 876 111,0 166 832 102, 7 95,0 93,1 
1978-79 27 615 87, 6 452 852 106, 8 169 143 104,1 100,1 93,5 
1979-80 20 742 65,8 430 879 10 1,6 171 071 105,3 94,2 175,7 

1980-8 1 26 443 83 , 9 432 865 102, 1 172 275 106,0 97, 8 167,8 
1981-82 20 529 65,1 393 570 92,8 173 577 106 ,8 94, 6 181,7 
1982-83 29 149 92,5 389 130 91,8 175 121 107, 8 93,3 197, 9 
1983-84 23 491 74,5 422 600 99,7 176 840 108,8 96,4 178,7 
1984- 85 31 000 98,4 475 936 112, 2 178 524 109,9 99,3 184,6 

1) En décembre. 
2) VoIr défIn ItIon à la page sulvente. 

Le parc immobilier 

on a déjà mentionné l'importance du mazout pour le chauffage des immeu­
bles. Le tableau 8 donne le nombre de logements à Genève au 31 décembre 
de chaque année. TOUS ces logements ne sont pas chauffés au combustible 
liquide. Le recensement de la population et des logements de 1980 a per­
mis de savoir que 92 % d'entre eux étaient chauffés au mazout. La propor­
tion n'est pas connue pour les autres années. 

En comparant les colonnes 4 et 6 du tableau 8, on constate que l'évolu­
tion des ventes de mazout ne suit pas celle du parc des logements. on a 
mentionné, plus haut, la diminution de 14 % des besoins en mazout entre 
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1978-79 et 1982-83. Pendant cette même période, le parc a augmenté de 
5 978 logements, soit 3,5 %. L'effort d'économie apparaît, sous cet an­
gle, plus important; encore faut-il se rappeler que les nouveaux apparte­
ments sont, d'une part, mieux i801'8 et que, d'autre part, le chauffage 
au gaz rencontre un certain succès à Genève. 

Les conditions climatiques 

L'effet de la température sur les besoins de chauffage se comprend immé­
diatement. Les statisticiens ont forgé un indicateur qui "résume" les 
conditions climatiques sur une période donnée; cet indice, appelé "de­
grés-jours", se calcule ainsi: les degrés-jours d'une journée résultent 
d e l a dif f érence entre 20° et la température moyenne de la journée. cette 
soustraction n'est toutefo i s calculée que si la t empérature moyenne ex t é­
rieur e est i nf é ri eure à 12° ca r on considèr e que l es i nsta l lat i ons de 
chauffage son t dé connec t ée s au-de l à du s e u i l d e 12°. Le s de grés-jours 
d 'une sa ison de chauf f age s ont l a s omme des ind ices j ournali ers . 

En prena n t l a saison de chauf f age 78-79 comme référence, il appa r aît que 
l es sais ons su i vant es ont é't é · plu s c lément es· , ce qui peut expl i quer en 
par t i e la diminuti on des ventes de s année s su i vantes. 

Les prix 

Ce paragraphe veut simplement rappeler et illustrer la relation qui peut 
lier l ' évolution des prix avec celle de la consommation. une discussion 
plus générale de la formation des prix et de leur s comparaisons pour 
divers agents énergétiques figure au chapitre 6. 

Nul doute que les brusques variations de prix aient un impact s ur les 
achats des consommateurs. une hausse brutale des prix poussera certains 
ut ilisateurs à 1 imi ter leur besoin de mazout en acceptant des conditions 
de confort moins bonnes. A cette réaction immédiate peut en succéder une 
autre dont les effets se feront sentir à plus long terme. une augmenta­
tion de prix durable - ou jugée comme telle - amènera certains consomma­
teurs à engager des dépenses en isolation thermique: à confort égal, on 
verra la consommation s'infléchir. 

L'année 1979 marque le "deuxième choc pétrolier" ; cette année-là, en 
quelques mois, les prix du combustible liquide ont plus que doublé. Il 
est probable, sinon certain, que la diminution de la consommation pendant 
les saisons de chauffage 1978-79 et 1979-80 doit être mise en relation 
avec ce nouveau contexte. 

signalons, pour les personnes intéressées, que le coefficient de corréla­
tion linéaire calculé à partir de l'indice genevois des prix du mazout et 
celui de la consommation sur la période 1975-1984 vaut - 0,34; après 
avoir normalisé la consommation par le nombre de logements et les de­
grés-jours, ce coefficient passe à - 0,71. Cela semble manifester que 
l'augmentation du nombre de logements masque en partie l'effort d'écono­
mie consenti à la suite des mouvements des prix des combustibles liquides. 
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5. LE CHAUFFAGE 

Chacun des chapi tres précédents a traité successivement de diver s agents 
énergétiques sans se référer à l'ensemble des usages qui en sont fai ts 
(éclairage, chauffage, travail mécanique). parmi ces utilisations, le 
chauffage mérite un examen plus approfondi car, non seulement il pèse 
lourdement dans le bilan énergétique, mais, de plus, l'ensemble des pro­
duits énergétiques peut satisfaire aux besoins en chaleur. Cela vaut pour 
les agents dont il a été question dans les trois premiers chapitres, mais 
aussi pour ceux dont on parlera ici (bois, charbon, énergies renouvela­
bles) • 

Si le chauffage représente un "marché" où les agents énergétiques entrent 
en concurrence, force est de constater que les combustibles liquides re­
présentent plus de la moitié de l'énergie délivrée à Genève (tous usages 
confondus). 

Tableau 9 

Bllen des l'vra~sons d'énerg1e à Genève 

ElectrYclté, 
sans le CERN Gaz Mazout 

1979 15,7 6,2 
1980 15,9 7,0 
1981 17,0 8,0 
1982 18,0 8,4 
1983 17,1 8,6 
1984 17,0 8,7 
1985 16,9 9,0 

Graph 1 que 4 

Perts des différents egents dans 
la consommetlon suIsse d'énergle 

1930 1940 1950 19601970 1980 

c::J Gaz _ Bois 

~"'~ Electricite c::J Charbon 
ma Produits pétroliers 

55,4 

53,2 
49,9 
49,2 
50,7 
50,7 
52,5 

% 
100 

50 

o 

Charbon Carburants sans 
et bols l'aéroport Total Total 

Pour cent t-I;ih 

0,8 21,9 100,0 9 723 611 
0,7 23,2 100,0 9 961 389 
0,7 24,4 100,0 9 650 000 
0,6 23,8 100,0 9 568 056 
0,5 23,1 100,0 10417222 
0,4 23,2 100,0 10955 278 
0,4 21,2 100,0 Il 563 333 

Faut-il rappeler que l'importance du ma­
zout est relativement récente ? L'Office 
fédéral de l'énergie a estimé la part des 
différents agents énergétiques à l'échelon 
suisse depuis 1930 (graphique 4). L'usage 
du mazout s'est répandu pendant les deux 
décennies 1950 et 1960. Le graphique 4, 
tout comme le tableau 9 ci-dessus, recou­
vre l'ensemble des utilisations; si de 
tels chiffres étaient disponibles pour le 
chauffage uniquement, on verrait probla­
blement encore croî t re la part des combus­
tibles liquides. 
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Depuis les années septante, il s'est manifesté une volonté de diminuer le 
rôle du mazout: sa part dans à la consommation finale suisse était de 
54 % en 1970, de 45 % en 1980 et, enfin, de 38 % en 1985. 

Des chiffres comparables sont connus sur le plan genevois depuis 1979 
(tableau 9). La part des combustibles liquides y est supérieure à ce 
qu'elle est au niveau suisse; on constate cependant une diminution non 
négl i geab l e tout au long des six premières années d'observation, suivie 
d'une forte reprise en 1985. 

Les chiffres qui ont été présentés jusqu'ici recouvrant tous les usages, 
est-il possible de cerner de plus près les quantités de produits énergé­
t i ques destinés au chauffage des locaux ? La fin de ce chapitre va pré­
senter de ux approches : la première, basée sur l e recensement de la popu­
l ation de 1980 , f our nit un bila n des installat i ons de chauf f age, et la 
deuxième tente un décompte i nd i rect de la cons ommation d'énergie destinée 
à satis f aire des beso i ns de chauffage. 

Tab leau 10 Can ton de Genève 

Nombre de logements , selon l'agent énergét~que e t l e mode de chauf fage , en 1980 

1 nsta Il ertlons 

Poêl e 
Central par logement 
Central par ma l·son 
Central par î'ot

' ) 
Central à dIstance 
(réseau SIG> 

Total avec chauffage 

Sans chauffage 

Total général 

Charbon 

et bol s 

2 926 
238 
633 

97 

4894 

4894 

Mazout 

6 636 
5 3 18 

79 149 
59 120 

150 223 

150 223 

Electr lc1 t é 

329 
202 
86 1 

2 

394 

394 

Source: recensement fédéral de la popul atl,on et SIG. 

Agent éner géti que 

Gaz 

166 
465 

3 656 
o 

5 527 

9814 

9 814 

Autres 

3 1 
14 
40 
77 

162 

162 

Tot a l 

10 088 
6 237 

85 339 
59 296 

5 527 

166 487 

238 

166 725 

1) Le r ecensement fédéral cl asse sous cet t e rubr1que t oute 1·nstall at lon de chauffage 
raccordée à deux bâthents ou plu s. 

Le tableau 10 ne dénombre que le s logements. Il n'inclut pas les locaux 
commerciaux, artisanaux ou industriels. En se souvenant de cette restri c ­
tion, il apparaît que 90 % des logements genevois étaient chauffés au 
mazout en 1980. Il est probable que cette proportion a légè rement dimi ­
nué depuis cette date. cette dernière hypothèse est formulée à partir du 
tableau suivant qui regroupe les ag ents dont la destination est t rès cer­
tainement le chauffage des locaux, soit: 
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Tobleau Il Centon de Genève 

BesoJns de chDuffDge par Dgents (estlm.tJon) 

Charbon et bols Mazout Gaz Electrlclté Total 

Quantltés, en MWh 

1979 74 722 5 390 277 474 415 28 370 5 967 784 
1980 73 889 5 301 389 560 646 32 665 5 968 589 
1981 63 889 4 812 778 646 515 40 180 5 563 362 
1982 52 778 4 704 167 695 992 45 198 5 498 135 
1983 47 500 5 279 167 778 718 53 002 6 158 387 
1984 42 222 5 556 III 858 437 62 020 6 518 790 
1985 42 500 6 066 944 944 578 71 090 7 125 112 

Répartttton en % 

1979 1,3 90,3 7,9 0,5 100,0 
1980 1,2 88,8 9,4 0,5 100,0 
1981 l, 1 86,6 Il,6 0,7 100,0 
1982 0,9 85,6 12,7 0,8 100,0 
1983 0,8 85,7 12,6 0,9 100,0 
1984 0,6 85,2 13,2 1,0 100,0 
1985 0,6 85,1 13,8 1,0 100,0 

le bois et le charbon, 

les combustibles liquides, 

le gaz de chauffage, y compris le gaz pour le chauffage à distance et 
celui destiné au chauffage de l'eau, 

l'électricité au tarif "tout électrique"; ces tarifs sont appliqués à 
l'ensemble de la consommation des locaux chauffés à l'électricité. Il 
existe ainsi un risque de surévaluation de la consommation qui est en 
partie compensé par le fait qu'il n'est pas possible de comptabiliser 
les chauffe-eau qui ne bénéficient pas d'un tarif "tout électrique ". 

Depuis 1979, la part du mazout a diminué essentiellement au profi t du 
gaz. Or, si le gaz peut se substituer au mazout, cela demande des inves­
tissements assez importants lorsque l'installation de chauffage au mazout 
est en bon état. on constate donc que la substitution dans les installa­
tions existantes se fait essentiellement lors des rénovations de chauf­
feries ou suppressions de citernes, lorsque des frais importants sont à 
entreprendre pour les rénover et les rendre conformes à une législation 
de protection de l'environnement. En dehors de cela, l'augmentation du 
rôle du gaz est due à la faveur assez systématique qu'il rencontrerait 
dans l'équipement de nouveaux immeubles et des villas ou lors des rénova­
tions lourdes. 

Avant de clore ce chapitre, il est intéressant de jeter un rapide coup 
d'oeil sur deux aspects qui n'ont pas encore été évoqués: les combusti­
bles solides et les énergies renouvelables. 
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5.1 Les combustibles solides 

Les données disponibles (voir tableau Il) ne séparent pas les ventes de 
charbon de celles de bois. Depuis 1979, on enregistre une diminution 
constante aussi bien en termes absolus que relatifs. Il faut pourtant 
mentionner que le bois et le charbon font l'objet d'une attention renou­
velée depuis quelques années. 

Le bois, énergie renouvelable dont la suisse est assez richement dotée, 
fait l'objet d'un regain d'intérêt (utilisation de déchets, chaudières 
améliorées ••• ). Il n'est pas impossible que son rôle, comme énergie d'ap­
point, lui redonne un certain élan. 

Quant au charbon, il est peu probable de voir se développer un parc de 
chaudières classiques. En revanche, des recherches sont menées dans plu­
sieurs pays en vue d'extraire à partir du charbon des combustibles plus 
performants. Il se pourrait que des techniques rentables soient mises au 
point dans un avenir assez proche. Malgré cela, un nouvel essor du char­
bon ne peut Si imaginer qu 1 à long terme car son utilisation nécessitera 
des investissements chez l'u·tilisateur final, mais surtout, elle imposera 
la construction d'usines de traitement de la matière première. 

5.2 Les énergies renouvelables 

Les énergies renouvelables autres que le bois (capteurs solaires, pompes 
à chaleur) ne font pas encore l'objet d'enregistrement statistique. une 
nomenclature officielle des installations, condition à toute description 
statistique, est inexistante. 

Le tableau 10 ne contient aucune information sur les énergies renouvela­
bles. Il serait erroné de penser que la catégorie Rautres agents· recou­
vre le parc des logements chauffés par les énergies renouvelables en 1980 
car cette catégorie est résiduelle. 

Des estimations chiffrent à 40 le nombre d'installations solaires de type 
actif l ) dans le domaine privé. Dans le secteur public, on recense dix 
installations totalisant une surface de 2 965 m2. 

QU 1 il soit permis, ici, de mentionner l'importante expérience (projet 
SOLARCARD) conduite à Genève par l'université et les Services industriels 
dans le cadre d'une campagne de recherche organisée par l'AIE. un hectare 
de capteurs solaires ont été posés sur les terrains des SIG au Lignon au 
début 1985. Le système permettra de tester la rentabilité des capteurs 
pour le chauffage de l'eau à haute température. 

1) un système solaire est dit "actif" lorsqu'il comprend des capteurs et 
une distribution mécanique de l'énergie. Dans un système ·passif-, les 
distributions se font sans transfert mécanique : c'est la conception 
du bâtiment qui assure la mise en valeur de l'énergie solaire. 
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6. EVOLUTION COMPAREE DES PRIX DES AGENTS ENERGETIQUES 

Ce chapitre présente l'évolution des indices genevois des prix des pro­
duits pour lesquels ces informations sont disponibles. La comparaison de 
ces séries chronologiques a semblé offrir assez d'intérêt pour mériter 
une discussion regroupée en un seul chapitre. Il faut néanmoins garder à 
l' espri t deux limi tations importantes afin d'éviter des interprétations 
qui risqueraient vite de manquer de fondements. Elles ont trait respecti­
vement à la construction même des indices et à la substituabilité des 
agents énergétiques. 

Les indices reproduits dans les graphiques ci-après reflètent les prix 
qui s'adressent aux ménages et non pas à la totalité des utilisateurs. On 
a vu, par exemple, que les ménages ne consomment que 25 % de l'électrici­
té (sans compter les services généraux d'immeubles). La majeure partie de 
l'électricité est ainsi distribuée sous une tarification dont l'indice ne 
tient pas directement compte. 

D1autre part, la facture adressée à un consommateur repose sur trois com­
posantes. La première est la redevance fixe, elle est destinée à couvrir 
les frais d'abonné relatifs à la mise à disposition en permanence d'une 
ou plusieurs fournitures en un même lieu. cette redevance fixe couvre une 
partie des coûts de mesure, contrôle, facturation et administration; elle 
échoit même en l'absence de consommation. La deuxième composante est la 
prime de puissance qui répartit les charges financières des investisse­
ments des réseaux de distribution en fonction de la puissance installée 
chez le consommateur. Enfin, la troisième composante correspond aux frais 
variables d'achat, elle est donc proportionnelle à la consommation de 
l'abonné. Le prix payé est le cumul de ces trois composantes, en sorte 
que, après avoir rapporté le montant total aux kWh consommés, deux con­
sorrnnateur s pour ront avoir le sent iment de ne pas payer un pr ix sem­
blablel ). 

Afin de pallier ces écarts de pri x moyens engendrés par la disparité des 
consommat i ons, l'indice est calculé à partir de quatre consommations 
types, reflétant celle d'un appartement d'une chambre avec cuisinière 
électrique, pour l e cas le plus simple, ou celle d'un appartemen t de cinq 
chambres avec cuisinière, chauffe-eau et congélateur électriques, pour le 
cas de l'appartement le plus richement doté. cette dernière précaution 
n'élimine pas toute imprécision car les quatre types de consommateurs 
retenus au niveau de l'ensemble de la Suisse risquent de représenter 
imparfaitement le parc d'équipements d'un canton particulier. 

La deuxième restriction à l'usage des indices tient à la questi on de la 
substitution d'un agent par un autre. La juxtaposition des séries chrono­
logiques ne doit pas faire naître l'idée que les prix sont seuls à régir 
le choix entre des agents énergétiques. Lors de l'installation ou du rem­
placement d'une chaudière, le coût de l'énergie n'entre pas seul en con­
sidérat ion pour le choix du procédé du chauffage. Le prix de l' équ ipe­
ment et l'idée que l'on se fait de la sécurité de l'approvisionnement 
participent sans aucun doute à la décision. A ces considérations s'ajou­
tent des aspects pratiques sur les ·conditions de production· de la cha­
leur. Le chauffage au moyen de combustibles solides nécessite beaucoup de 

1) Selon les Services industriels, les entreprises d'électricité ont 
structuré leurs tarifs de vente de manière à répartir équitablement 
les coûts de fournitures, tant entre les catégories d'usagers qu'entre 
les usagers d'une même catégorie. 
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Graph 1 que 5 
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place de stockage et de manipulation alors que le chauffage électrique, 
par exemple, n'utilise pas de place, est immédiatement disponible, n'a 
pas besoin de surveillance et se paie après l'usage. Là encore, des fac­
teurs dont la mesure objective n'est pas facile entrent dans le processus 
de choix. 

Remarque technique 

Les indices figurant dans les graphiques concernent le canton de Genève. 
Néanmoins certaines données mensuelles faisant défaut pour les années 
1966 à 1968, elles ont été estimées à partir des séries suisses. 

6.1 produits pétroliers 

L 'histoire des prix des produits pétroliers a été riche en événements 
durant ces quinze dernières années; les principaux points de repère sont 
rappelés à la fin de cette section. 

Le graphique 6 illustre un phénomène connu: le prix de l'essence est 
beaucoup plus stable que celui du mazout. L'explication de ce phénomène 
tient au poids des taxes dans le prix payé par le consommateur final. Le 
schéma ci-dessous permet de comprendre ce mécanisme en décomposant le 
prix de l'essence et du mazout en trois parties: le prix d'achat, les 
taxes et les autres frais et marges. on y voit qu e la moitié du prix de 
vente de l'essence est constituée de taxes. 

GraphIque 6 

oéoompos1tfon du prTx du mazout et de l'essence (valeurs tndtcatTves moyennes) 
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Comme ces taxes ne dépendent pratiquement pas de la valeur du produit 
importé, elles sont peu sujettes à variation. Elles accroissent ainsi 
l'inertie du prix de vente par rapport à une modification du prix d'achat 
à la frontière. Inversement le mazout est peu taxé; de ce fait, une modi­
fication de son prix sur les marchés internationaux est presque entière­
ment transmise sur le prix de vente au consommateur final. un rapide cal­
cul montre qu'un doublement du prix des produits pétroliers conduirait à 
une augmentation de 85 % du prix du mazout et de 39 % de celui de l'es­
sence. 
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Essence 

La comparaison de l'évolution de l'indice général genevois des prix avec 
celui de l'essence conduit à la constatation suivante: malgré les vicis­
situdes du marché mondial des produits pétroliers, le prix de l'essence 
est resté, dans le long terme, proche du niveau général des prix. Jus­
qu'au premier choc pétrolier, l'indice de l'essence croît mo i ns vite que 
le niveau des prix. La brusque hausse, issue du choc pétrolier de 1973, 
est rapidement amortie par une baisse relative, si bien que dès 1977 la 
courbe de l ' indice des prix de l 'essence est dépassée par celle du niveau 
généra l des pri x. Le deuxième choc pétrolier entraîne une élévation con­
t i nue des carburants pendant trois années, et, dès 1983, la courbe semble 
s e stabiliser malgré de fortes osci llations. En été 1985, la c h ute des 
pr ix des produits pétro li ers sur le marché mondia l amorce une baisse re­
l at i ve et abso l ue de l 'indice genevois de l'essence. En f i n d'année, l a 
cour be des c arb ur a nts est a u-dessou s de celle d u nivea u géné r a l des pr i x 
pour l a t r ois ième foi s en vingt ans. 

Mazout 

Le pri x du mazout s uit une é volut i on ma rqu é e par l es mêmes t e mps fo r ts 
(197 3 et 1979), mais s e s a ugmen tat i ons sont telles qu e l es s euil s 
atteints s ont toujours supe rl eurs au n ive au géné ral des prix . Il est 
intér e ssant cependant de releve r que, d e 19 74 à 1978, l a t endance é t a it 
p lut ôt à la bais s e . ce tte évolution est due e n grand e parti e à la 
dépr éc iation d u dollar . En j a nvi er 19 74 , le cou r s moyen du dolla r éta i t 
de 3 , 37 F; il n ' a c e s sé d e fléchi r pendant cinq années : l e co ur s moyen 
de décembre 1978 se fi xait à 1,6 8 F ( - 50 %) . La brus que hausse d e l'in­
dice du mazout en 1979 est suivi e d'une péri od e plus c alme pendant l a­
quelle le mazout augmente dans des proportions voisines de c e lles d e 
l'ensemble des prix. Dès le début 1986, la chute des prix s 'accent ue , 
l'indice (base 100 en décembre 1982) passe de 8 5 ,2 en janvi e r 1986 à 42 ,7 
en juillet de la même année. 

6.2 Les énergies de réseau (électricité; gaz) 

La fi xation du pri x des énergies de réseau est totalement différente de 
celle des produits pétroliers puisqu'elle est le fait de décisions de 
l'entreprise distributrice basées sur ses pri x de revient et son program­
me d'investissements. Il faut rappeler que toute modification des tarifs 
doit être approuvée à Genève par le Conseil d'Etat. De ce fait, la stabi­
lité des prix est beaucoup plus grande, mais tous les mouvements de prix 
de 1965 à 1985 se sont inscrits en augmentation. En octobre 1986, on as­
sistera cependant à une diminution du prix du gaz entraînée par la baisse 
généralisée des prix pétroliers. 

Electricité 

Le prix de l'électricité, qui avait subi deux augmentations entre 1966 et 
1973, s'élève à deux reprises en 1974. La stabilité est retrouvée jus­
qu'en 1979 où une hausse d'importance se traduit par un dépassement du 
niveau général des prix. Deux augmentations en janvier 1984 et 1985 per­
mettent à l'électricité de se maintenir au niveau de l'indice général des 
pr ix. 
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Les deux hausses de tarif eurent lieu aux moments des chocs pétroliers. 
pourtant, il n'y a pas de raison d'établir un lien de causalité directe 
entre ces événements, car la production d'électricité à partir de mazout 
est très limitée. La part des centrales thermiques, au mazout le plus 
souvent, était de 8,4 % de la production en 1973/74 et 8,2 % en 1978/79 
(chiffres suisses). 

Gaz 

L'évolution du prix du gaz est bien différente. La courbe de son prix 
recouvre pratiquement deux produits distincts, puisque le gaz était fa­
briqué à partir de coke et d'essence jusqu'en 1974 et que, par la suite, 
le gaz naturel s' y est totalement substitué. Les distr ibuteurs de gaz 
purent ainsi se soustraire à l'accroissement du coût de production du gaz 
que la hausse des produits pétroliers aurait entraîné. 

On a déjà mentionné que l'importance des investissements nécessaires à la 
distribution du gaz naturel ainsi que la portée temporelle des contrats 
militaient en faveur d'une plus grande stabilité des prix. 

L'application des clauses d'indexation du prix d'achat du gaz naturel par 
les contrats internationaux entraîne un décalage de 9 mois environ entre 
la variation du prix d'achat du gaz et la variation du prix du mazout. 
c'est ainsi que les fortes baisses du prix du mazout enregistrées dès 
janvier 1986 auront des effets dès le 1er octobre 1986 sur les prix de 
revient du gaz. Pour cette raison, des modifications de tarifs prévoyant 
une diminution du prix de l'énergie gaz dl environ 25 % sont prévues à 
Genève pour le gaz utilisé pour le chauffage, l'industrie et l'eau chaude. 

A l'inverse, lors d'une hausse du prix du mazout, le prix du gaz pour ces 
mêmes utilisations n'augmentera qu'avec un délai minimum de 9 mois. 

Le gaz pour les utilisations domestiques et artisanales, dont le prix est 
fixé par référence à l'électricité, n'est pas touché par ces variations 
du prix du pétrole. 

6.3 Combustibles solides 

L'évolution des prix des combustibles solides est beaucoup moins acciden­
tée que celle des produits pétroliers. Il faut toutefois relever que le 
prix du charbon a augmenté de 41 % au cours des deux années 1969 et 1970. 

Les deux périodes critiques que l'on observe pour le prix du pétrole ne 
se reflètent, pour le charbon, qu'avec un retard d'un ou deux ans. 

Le prix du bois de chauffage évolue très régulièrement : après avoir dé­
passé la courbe du niveau général des prix en 1970, il évolue très sem­
blablement, encore qU'on puisse distinguer une hausse plus marquée pen­
dant les années 1981 et 1982. 
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Quelques potnts de repère sur le flxetton du prI x de référence du pétrole 

1970-72 : le renforcement de l'OPEP 

En 1970, l'OPEP. fondée dIx lins plus tôt, obtIent JXlur le premIère fols une rneJoretton du prIx du 
bort! de 0,30 $; ce prIx se fIxe elors 1,80 $. Forte de ce premIer succès, l'orgenlsetton se réunIt" 8 
Téhérl!ln en févrIer 1971 et décIde une eugmentetlon de 20 %. suivIe d' une rneJoretion ennuelle de 2,5 % 
Jusqu'en 1975, le but étont de oompenser le belsse du dol llr. L'ennée 1972 est melrquée por un 
événement Importent: t'annonce de te prIse du contrôle des compl!lgnles pétrol !ères ectTves sur le 
terrItoIre des poys membres de l ' orgenlsetlon . Une ougmentlltlon de 8,5 % est décIdée en Jtmvler 
1972, le bertl veut lIlors 2,48 $. 

L'OPEP, bien 

terrl+OTre. 

sIon. 

soudée , contrô le une ptlrt lrrportente des 
El le peut, dès lors, lIfflrmer se pulssence 

19n-1978 : le pr8ll'ller choc pétrolT ... 

entreprTses pétrolTères trllvllTlllInt sur son 
: III guerre du Ktpour lut en donnerll l'occlI-

En Jutn 1973, ~ Genève, une hllusse de Il,9 %, est décTdée. Une deuxTème réunTon ; I<owtt le 16 octobre 

- III guerre du Klpour li éclllté 10 jours aupllrllvant - débouche sur une hllusse de 70 %' . Plusleurs mesu­
res d ' ermlll"go seront opp lT quées par l es pays a'"abes en fTn d'année li l'encontre des Pays-BlIs et des 
Etllts-Unls . 

Le 21 décembre, ~ Téhéran, l'OPEP, lInnonce une eugmentlltlon de 132 %,; le barTI vaut Il,65 $ . 

L'lInnée 1974 ver r ll un effort constllnt de I II par t de l 'OPEP pour conserver ses lIcquls : mlilgré cel!!!, 

une dlmlnutlon de 0,40 $ pllr blIrll est lICceptée en novembre; elle serll en pllrtle oontreblllllncée pllr 
des augmentations de redevllnces. 

En septembre 1975, une r éunIon ~ VIenne fIxe une lIugmentlitlon de 10 %. 

En JuIl let 1977, ~ Stockholm, une lIugmentatlon de 10,5 % est décI dée . PlusTeurs pllys membres dol vent 

r enoncer ~ une lIugmentlitlon de 15 % qu'Ils aYlilent oppuyée . 
1978 volt l e dot t llr s'effrlter (1,99 Fen janvTer, 1,68 Fen décembre 1 a l or s que le prIx du bar1l 

reste fT xé 8 12,70 $. 

1979-1981 : le deuxlè.e choc pétroller 

L'OPEP annonce une heusse de 14,5 % pour 1979 (réunion d'Abou Dhllbl en décembre 1978). L' Iran, dont 

les exportati ons ont été restrelntes, flivorTse un c llmllt de tensTon sur l es prlx . L'lInnée 1979 est 
ITII!Irquée par un phénomène pllrttculler : l es pri x spot croIssent plus vIte que ceux fIxés pllr l es pays 
de l'OPEP. En avrIl, 1Iiors que l e pr I x de référence est de 14,50 $, le pétr o le se négocIe sur le mar­

ché lIbre CI 30 $. En JuIn, ~ Genève, pl usIeurs hausses sont lInnoncées et le prlx cie référence est 
donné ~ 18 $. Pourtant, on négocie déJ~ en septembre cer t a lnes qUlllltés ~ 39 $ sur le marché lIbre. 
Plusleurs pllys relèvent 1I 1a-s unlllltérlliement l eurs prlx . ClIrllCliS abrite une réunIon de l'OPEP en 
décembre: le prIx de référence plisse ~ 26 $, ITII!Ils plusIeurs pllys vendent déJ~ l eur pétrole ~ 30 $ et 
plus. 

1980 verro une ClIsclide de heusses (Alger, Vienne) en partle stlrnu lées por l a guerre entre l' Irlln et 

l 'Irek. En fIn d'onnée (~ Bo I I1, le prlx de référence est relevé ~ 32 $. 

Une lIugmentatlon est encore décIdée en octobre 1981 li Genève: le prix du blIrll es t ftxé ii 34 $, avec 

un ge l Jusqu'~ le f1n 1982. 

1982-1985 : le lutte pour le ~Intlen des prIx et de la cohésIon de l'OPEP 

L'année 1981 /IICIrque le retournement de la tendllnce du morché spot: ses prix s 'orleotent li l a blIlsse 
s1 bl en que le pétrole s' y négocIe; JO $ fIn 1982 . 

Le molnt1en des prlx pl'sse par I II dimInutIon des quantltËÏs offertes: l'OPEP déclde de rédulre s!!! 
productIon en mars 1982. MlIlgrËÏ ses efforts, al l a sarll contr!!!lnte d 'envlseger une bolsse de prlx st ­
gntflc!!!tlve quI est opprouvée en mors 1983 ~ Londres; l e bar11 VllUt 29 $. Cette dtmlnutlon est en 
grande pert! e compensée pllr I II hllusse du do Il cr, qu 1 ne cesserll qu 'liU prl ntemps 1985 (1,80 F en 
jllnvler 1982; 2,62 F en mlIrs 19851 . 

LlI dtfflcut t é de contrô ter prIx et qUlIntTté condult li l'lmpasse dIverses réunIons de l'OPEP. Deux 
ba1sses de prIx sont déc1dées en jenvler 1985 (28 $) puTs en Jul11et 1985 (27,80 $ pllr berll). LlI 
chut e des prl x spot perslstej en fin d'année, on lIsslste à des négocl lltlons li 20 $ . Les pli ys de 
l'OPEP sont confrontés ~ l 'liiternlltlve : conserver leur pllrt de mllrché (en bllissant l es prlx) ou pr é­
server l e n!veou des prlx (liU rIsque de perdre des pllrts du morchél. Ils se décident en jenvler 1986 

pour t e premIère solutIon. 

4986 : la guerre des prtx 1 
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7. CONCLUSION 

Cette dernière section contient quelques tentatives pour mesurer la place 
de l'énergie dans la vie économique. 

on a dit dans l'introduction qu'une des questions qui était à l'origine 
du développement de la statistique de l'énergie était celle de la dépen­
dance énergétique. La mesure de cette dépendance suppose la clarification 
complète du concept, ce qui n'est pas encore le cas aujourd'hui. Il n'en 
demeure pas moins qu'il peut être instructif d'essayer de mettre en lu­
mière l'importance que revêt l'énergie dans la vie économique. on va pro­
poser deux visions de ce problème. La première est de savoir quelle part 
de l'énergie consommée est d'origine indigène, cette proportion donne une 
mesure physique de la dépendance énergétique. La deuxième approche se 
place dans une optique monétaire car elle essaie de saisir le poids des 
dépenses en énergie par rapport aux dépenses totales d'une communauté. 

Les quelques chiffres qui vont être présentés à trois échelons différents 
(un ménage, le canton et le pays) doivent être appréhendés avec la plus 
grande prudence; ils n'ont d'autre but que d'être indicatifs, si ce n'est 
anecdotiques : En effet, on ne connaît pas les dépenses totales pour les 
agents énergétiques au niveau du canton ou de la confédération; c'est 
pourquoi on a substitué au rapport "dépenses en produits énergétiques/dé­
penses totales' la part des importations des agents énergétiques dans les 
importations totales. 

7.1 Niveau d'un ménage genevois 

On ne possède aucune indication permettant de connaître la part de 
l'énergie autoproduite par les ménages genevois. on a déjà indiqué le 
défaut d'information à propos des installations solaires fonctionnant sur 
le territoire. Nul doute que la forte urbanisation du canton fait tendre 
cette proportion vers un seuil négligeable. 

En ce qui concerne les dépenses, quelques informations sont disponibles; 
elles proviennent de l'échantillon de ménages résidant à Genève qui par­
ticipent à l'enquête permanente sur les budgets des ménages de salariés, 
qui est gérée au niveau suisse par l'OFIAMT. 

En 1985, 48 ménages ont participé à cette enquête dans le canton de 
Genève, 46 d'entre eux logaient dans des appartements et 2 dans des vil­
las. La taille de cet échantillon est bien trop faible pour qu'on puisse 
se livrer à des analyses fiables. Néanmoins, il a semblé intéressant de 
publier ici, à titre indicatif, la part des dépenses consacrées à l'ac­
quisition de produits énergétiques par 48 familles du canton. Il est 
peut-être bon de rappeler qU'une bonne partie des dépenses d'un ménage 
couvrent l' acquisi tion de produits ou de services qui incluent une forte 
proportion "d 1 énergie" et qui ne peuvent néanmoins être comptabilisés 
sous une rubrique "acquisition d'agents énergétiques". 
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Le nombre de personnes par ménage est de 3,04 et la dépense moyenne par 
ménage a atteint 70 805 F en 1985. 

Dépenses moyennes de 48 ménages en vue de l'acquisition d'agents 
énergétiques en 1985 : 

Pour cent des 
Dépenses en francs dépenses totales 

Combustible solide 7 0,01 
combustible liquide l33 0,19 
Gaz et électricité 773 1,09 
Frais de chauffage et 
de conciergerie 1 327 1,87 
carburant 1 044 1,47 

Total 3 284 4,63 

Dépenses totales 70 805 100,00 

L'acquisition directe de produits ou de services énergétiques par l'é­
chantillon genevois représente 4,6 % du total des dépenses, soit l'équi­
valent des cotisations Avs/AI : 

On vient de le dire, ce chiffre ne représente pas l'ensemble de la con­
sommation d'agents énergétiques; par exemple, les dépenses en transports 
publics, frais de déplacement (voyage d'agrément et d'affaires) ainsi que 
les voyages à forfait représentent une dépense de 2 091 F (2,9 %). 

7.2 Niveau cantonal 

La seule production locale qui soit connue est celle de l'électricité 
délivrée au réseau: cela représente 729 958 MWh (6 %) sur l'estimation 
de 11 563 333 MWh, tout agent confondu, consommés à Genève en 1985. 

On a dit, au début de ce chapitre, qu'il n'était pas possible de 
connaître la part des dépenses en agents énergétiques dans l'ensemble des 
achats faits par les habitants et entrepr ises du canton. La tentative 
d'une mesure monétaire de la dépendance énergétique du canton est fondée 
sur la part des importations en valeur d'agents énergétiques d'origine 
étrangère dans le total des importations cantonales. Ce dénombrement ne 
contient pas la fourniture de ressources énergétiques par les autres 
cantons suisses. 

La statistique du commerce extérieur enregistre la valeur et le poids des 
marchandises en provenance des pays étrangers et à destination du canton 
de Genève. Le dest inataire est la personne ou l'entreprise établie dans 
le canton à laquelle la marchandise est délivrée. 

Les importations de produits énergétiques, électricité 
chiffrent à 313 millions de francs en 1985, soit 6 % des 5 
de francs représentant le total des importations genevoises. 

exclue, se 
339 millions 
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7.3 Niveau national 

Les estimations de la production indigène d'agents énergétiques sont cal­
culées par l'OFEN; les voici pour l'année 1985 (en GWh) 

Bois 
Electricité d'origine hydraulique (production nette) 
Gaz 
Déchets ménagers et industriels 

Total 

production en GWh 

3 063 
31 313 

194 
3 797 

38 367 

La production indigène représente 19 % de la consommation du pays, qui 
s'est chiffrée à 201 141 GWh en 1985. 

sur le plan des importations en valeur, les acquisitions de produits é­
nergétiques atteignent 7 203 millions de francs en 1985, soit 8 % des 
importations totales. L 'électrici té, dont l'exportation dépasse l' impor­
tation, n'est pas incluse dans ce décompte. En 1985, l'excédent des ex­
portations d'électricité représente 8 698 GWh, soit 623 millions de 
francs . 
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